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Mots-clés : ISPF Economie – Identité d’un dénonciateur – Demande 

irrecevable – Article 8, § 2 



  

1. Aperçu 

 

1. Par un courrier du 16 juin 2026, arrivé au secrétariat de la Commission 

le 22 juin 2026, Me Bernard Castaigne adresse, pour le compte de sa cliente 

X, la demande suivante à la Commission d’accès et de réutilisation des 

documents administratifs, section publicité de l’administration (ci-après : 

la Commission) : 

 

« Ma cliente a sollicité à pouvoir prendre connaissance d’un dossier 
administratif créé au sein de la Direction générale de l’instruction 
économique, la mettant en cause. 
 
Ma cliente souhaite en effet déposer plainte pour imputation 
calomnieuse visée à l’article 445 du Code pénal. 
 
Par courrier du 8 janvier 2026, dont copie en annexe, le SPF 
Economie refuse l’accès. 
 
Ma cliente conteste cette décision. 
 
Elle revient à couvrir l’impunité dans la commission de délits. 
 
Les dispositions de la loi du 11 avril 1994 ne peuvent s’opposer aux 
dispositions d’ordre public. 
 
Pouvez-vous me faire de votre avis ? » 

 

 

2. Recevabilité de la demande d’avis 

 

2.1. L’article 8, § 2, de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de 

l’administration prévoit que le demandeur qui éprouve des difficultés à 

accéder à un document administratif peut introduire une demande de 

reconsidération auprès de l'instance administrative fédérale concernée. 

Simultanément, le demandeur doit également demander l'avis de la 

Commission.  

 

En l’espèce, le demandeur n’a pas introduit de demande de reconsidération 

de sa décision de refus auprès du SPF Economie.   

 



  

2.2. Les conditions de recevabilité prévues à l’article 8, § 2, de la loi du 11 

avril 1994, ne sont donc pas remplies et la demande d’avis n’est, par 

conséquent, pas recevable.   

 

Toutefois, le demandeur reste libre d’introduire une demande de 

reconsidération auprès du SPF Economie, et d’introduire, simultanément, 

une demande d’avis auprès de la Commission (voy. en ce sens l’avis 

d’initiative n° 2023-192 du 23 novembre 2023).  
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